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Résumé
En Afrique de l’Ouest des dispositifs de conseil a` l’exploitation agricole familiale ont e´te´
de´veloppe´s pour mieux re´pondre aux nouvelles attentes des producteurs. L’objectif de
l’article est de montrer que ces dispositifs pluri-institutionnels peuvent eˆtre appre´hende´s
comme des syste`mes complexes dont le fonctionnement est fortement contraint par le
mode de financement, les me´canismes de gouvernance, la qualite´ des ressources
humaines disponibles, et les caracte´ristiques de la me´thode de conseil employe´e. L’analyse
de deux e´tudes de cas, au Be´nin et au Burkina Faso, re´ve`le en effet que : i) il existe un
besoin d’adaptation permanente de la me´thode d’intervention en fonction de l’e´volution
des capacite´s de financement et des ressources humaines disponibles ; ii) la nature et la
qualite´ du conseil sont intimement lie´es aux compe´tences des conseillers et des
gestionnaires ; iii) les me´canismes de gouvernance pour piloter le conseil re´ve`lent les
rapports sociaux entre acteurs et influent sur le contenu du conseil ; iv) les me´canismes de
financement sont de´terminants dans la de´finition des re`gles de gouvernance. A` partir de
cette analyse, des enseignements sont tire´s pour l’appui a` des dispositifs de conseil de ce
type.
Mots cle´s : Be´nin ; Burkina Faso ; conseil ; conseiller agricole ; exploitation agricole
familiale.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils ; syste`mes agraires.
Abstract
Systemic analysis of management advice for family farms in West Africa
Services related tomanagement advice for family farms have been promoted inWest Africa
in order to better address the producers’ needs. This paper aims at showing that these
services can be understood as systems the functioning of which is strongly determined by
the financing mechanisms, the governance mechanisms put in place, the quality of the
human resources delivering advice, and the characteristics of the advisory method. An
analysis of two case studies, in Benin and Burkina Faso, shows that: i) there is a need for
continuous adaptation of the method of intervention taking into account changes in
financial capabilities and human resources available for providing advisory services; ii) the
nature and the quality of advisory activities are closely related to the skills of advisors and
managers of advisory services; iii) the governance mechanisms to steer the advisory
services reveal the social relations between the stakeholders and influence the content of
the advice; and iv) the fundingmechanisms are pivotal in defining the rules of governance.
From this analysis lessons are drawn in order to support advisory services.
Key words: advisory officers; advisory service; Benin; Burkina Faso; family farms.
Subjects: economy and rural development; farming systems; tools and methods.
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Étude originale
De la vulgarisation
des techniques
au conseil
à l'exploitation
EnAfrique de l’Ouest, a` la findes anne´es
1990, l’arreˆt des programmes « Forma-
tion et Visite » finance´s par la Banque
mondiale a acce´le´re´ le retrait des Etats
des fonctions de vulgarisation agricole
(Rivera, 2000). Les activite´s d’appui aux
producteurs ont alors e´te´ reprises, selon
les zones, par une grande diversite´
d’acteurs (organisations de producteurs,
organisations non gouvernementales
[ONG], agro-industries, fournisseurs
d’intrants, etc.) sous des modalite´s
d’interventiondiverses (Swanson,2006).
Certaines de ces initiatives ont be´ne´-
ficie´ d’appuis me´thodologiques et
financiers importants pour le de´ve-
loppement d’un conseil a` l’exploita-
tion agricole familiale (CEF) (Djamen
et al., 2003 ; Faure et al., 2004). Le CEF
a pour objectif de renforcer les
capacite´s des producteurs a` ge´rer leur
exploitation. Le CEF s’appuie sur :
– la mise en œuvre de me´thodes
participatives permettant aux produc-
teurs et aux conseillers de modifier
progressivement la repre´sentation des
proble`mes auxquels ils font face pour
qu’ils puissent identifier par eux-
meˆmes des solutions ;
– l’utilisation d’outils d’aide a` la de´ci-
sion mobilisant l’enregistrement de
donne´es d’ordre technique et e´cono-
mique pour chaque exploitation.
La mise en œuvre du CEF s’inscrit dans
un cycle comprenant diffe´rentes pha-
ses : analyse, programmation,de´cision/
action, suivi, et e´valuation. Le conseiller
et les producteurs analysent les re´sultats
obtenus par chaque exploitation et
de´finissent ensemble la programmation
des activite´s de la prochaine campagne
agricole. Des e´changes entre produc-
teurs sont encourage´s a` travers diffe´-
rentes actions collectives (formation,
visite au champ, essai dans les parcelles
paysannes, etc.).
Sur la base de ces principes d’inter-
vention communs, plusieurs expe´rien-
ces ont e´te´ mene´es, notamment au
Be´nin et au Burkina Faso. Cependant,
malgre´ des succe`s inde´niables en
matie`re d’appropriation du conseil
par les adhe´rents, la pe´rennite´ de ces
initiatives n’est pas garantie, notam-
ment parce que les relations entre
acteurs du conseil sont instables et
que les financements de´pendent majo-
ritairement de l’aide exte´rieure.
L’article a pour objectif de montrer que
les dispositifs de CEF peuvent eˆtre
appre´hende´s comme des « syste`mes »
dont le fonctionnement est fortement
de´termine´ par lemodedefinancement,
lesme´canismes de gouvernancemis en
place, la qualite´ des ressources humai-
nes disponibles, et les caracte´ristiques
de la me´thode de conseil employe´e. La
premie`re partie de l’article expose
notre cadre conceptuel, la deuxie`me
pre´sente deux e´tudes de cas qui
fondent notre re´flexion, la troisie`me
montre l’importance des interactions
entre les composantes des dispositifs
de conseil, et la conclusion permet de
tirer des enseignements en matie`re
d’appui a` la mise en place ou au
pilotage de dispositifs de conseil.
Cadre conceptuel
et méthode
Pour analyser le fonctionnement et les
dynamiques des dispositifs de conseil,
nousutiliserons le concept de « syste`me
de conseil » (Birner et al., 2009),
entendu comme un syste`me social
(Crozier et Friedberg, 1977), ou` est pris
en compte l’ensemble des acteurs qui
interviennent dans la fourniture du
conseil et leurs relations. Au-dela` du
contexte politique et institutionnel,
trois composantes expliquent la per-
formance du syste`me : les me´canismes
de gouvernance (incluant les questions
de financement), la me´thode de
conseil, et les capacite´s des fournisseurs
de conseil. Gadrey (1994) a pre´cise´ de
manie`re plus de´taille´e la nature des
relations entre acteurs dans le cadre de
la fourniture d’un service, en mettant
l’accent sur la « relation de service »
entre le demandeur et le fournisseur de
service. Il montre que le service est
coproduit entre le fournisseur et le
client, chacun apportant ses savoirs, et
qu’il existe un copilotage de cette
relation par ces acteurs, chacun parti-
cipant a` l’orientation du travail de
conseil. Ilmontre aussi que les relations
entre les diffe´rents acteurs du conseil
peuvent eˆtre fonde´es sur la coope´ration
ou la compe´tition. En situation de
coope´ration, les relations s’appuient
sur des contrats formels ou informels.
Labarthe (2005) a adapte´ ce sche´ma
dans le cadre du conseil. En nous
appuyant sur ces apports, nous consi-
de´rons qu’un syste`me de conseil peut
eˆtre caracte´rise´ par les deux entre´es
suivantes (figure 1) :
1) les acteurs du syste`me, compre-
nant d’une part les prestataires qui
fournissent le conseil (organismes
prestataires et conseillers), les partici-
pants au conseil (producteurs), et
les interme´diaires qui orientent le
conseil ;
2) les relations entre les acteurs, qui
sont de deux ordres :
– des « relations de service » entre
les participants et les prestataires de
conseil ;
– des relations « contractuelles » avec
et entre les autres acteurs.
En s’inspirant du cadre d’analyse
propose´ par Birner et al. (2009), nous
retiendrons quatre composantes, for-
tement interde´pendantes, qui permet-
tent d’expliquer le fonctionnement du
syste`me de conseil et son e´volution au
cours du temps :
1) la gouvernance du syste`me de
conseil, c’est-a`-dire les re`gles qui
permettent d’en organiser le bon
fonctionnement ;
2) les me´canismes de financement
des activite´s de conseil ;
3) les compe´tences des acteurs enga-
ge´s dans la mise en œuvre du conseil
(conseillers, organismes de conseil) ;
4) lame´thode pour produire le conseil
qui est de´termine´e par sa nature
technique ou e´conomique, tactique
ou strate´gique, et par les modalite´s
d’intervention permettant de ge´rer
la relation entre le conseiller et le
producteur.
Nous utiliserons ce cadre the´orique
pour analyser deux syste`mes de
conseil mis en place au Be´nin et au
Burkina Faso et mettre en e´vidence la
nature des interactions entre les
composantes qui constituent chaque
syste`me. Dans ces deux pays, dans le
cadre d’un appui me´thodologique
fourni par les auteurs aux acteurs
engage´s dans la mise en œuvre du
conseil, des entretiens ont e´te´ mene´s
de 1995 a` 2009 avec des individus et
des groupes (producteurs, conseillers,
gestionnaires de dispositifs, repre´sen-
tants d’organisations de producteurs).
Ces entretiens ont porte´ sur l’e´volution
des compe´tences des producteurs
participant aux de´marches de conseil,
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le fonctionnement de producteurs
participant au conseil, le profil des
conseillers, les activite´s mises en
œuvre, l’organisation et le fonction-
nement des dispositifs de conseil. Des
ateliers de travail re´guliers avec les
principaux acteurs ont permis de leur
pre´senter les analyses issues des
entretiens, d’e´valuer les re´sultats obte-
nus par la me´thode de conseil et de
proposer des e´volutions juge´es ne´ces-
saires par les acteurs.
Études de cas
Cette partie pre´sente l’historique et les
principales caracte´ristiques de chaque
syste`me de conseil.
Le dispositif de conseil
au Bénin
Le CEF au Be´nin a e´te´ mis enœuvre en
trois phases, avec des appuis techni-
ques et financiers de projets de
de´veloppement finance´s par la Co-
ope´ration franc¸aise.
Une phase d'expérimentation
Une phase pilote qui a de´bute´ en 1995,
par la cre´ation d’un centre de gestion
au sein de la faculte´ des sciences
agronomiques d’Abomey-Calavi au
Be´nin, a permis de tester une premie`re
me´thode. Des cahiers d’enregistre-
ment des re´sultats des exploitations,
ou` le suivi de la tre´sorerie occupait
une place pre´ponde´rante, furent mis
au point et diffuse´s aupre`s de pro-
ducteurs d’ananas du Sud-Be´nin, maıˆ-
trisant le franc¸ais. La me´thode fut
juge´e inadapte´e et peu participative
par les paysans qui n’avaient gue`re de
retour sur les donne´es fournies pou-
vant leur permettre d’ame´liorer le
pilotage de leur exploitation.
Un conseil contrôlé par des ONG
Afin de de´passer cette difficulte´, a` partir
de 1997 et jusqu’en 2000, la mise en
œuvre duCEF fut confie´e, dans le cadre
d’unprojet dede´veloppement, a` quatre
ONG nationales dont les cadres e´taient
issus de la faculte´ des sciences agrono-
miques. Proches des agriculteurs et tre`s
re´actives, ces ONG ont travaille´, dans
leurs zones d’action localise´es au sud et
dans le centre du pays, avec des
groupes de jeunes paysans volontaires,
producteurs d’ananas, de coton, ou de
riz. Elles ont adapte´ la me´thode de
conseil aux besoins des producteurs en
incluant de nouvelles the´matiques,
comme la gestion technico-e´cono-
mique de certaines productions. La
plupart des conseillers utilisaient
l’informatique pour effectuer des trai-
tements comple´mentaires sur les don-
ne´es des adhe´rents.
Une extension du CEF
qui implique plus les producteurs
Au vu des re´sultats encourageants
ainsi obtenus, et pour favoriser une
extension du CEF, les ONG de´cide`-
rent, a` partir de 2000 et avec l’appui du
projet de de´veloppement, de ge´ne´ra-
liser l’usage de documents en langues
nationales. Un travail collectif avec les
premiers adhe´rents, souvent alphabe´-
tise´s dans leur propre langue, a permis
d’adapter les outils d’enregistrement et
de constituer de nouveaux groupes
dans leurs villages. C’est ainsi que des
animateurs-paysans ont e´te´ forme´s et
appuye´s par les conseillers des ONG
pour aborder les the´matiques les plus
simples avec des producteurs partici-
pant au conseil. A` la demande de leurs
membres ayant perc¸u l’inte´reˆt du CEF,
des organisations de producteurs (OP)
de niveau local se sont e´galement
lance´es dans le conseil a` l’exploitation.
Actuellement, quatre ONG et deux OP
fournissent un appui du type CEF a`
environ 5 000 producteurs be´ninois
suivis par une cinquantaine de
conseillers et 500 animateurs paysans.
Une situation de blocage
liée au ﬁnancement
Cependant, malgre´ l’inte´reˆt qu’ils por-
tent a` la de´marche, et malgre´ de
nombreuses re´flexions sur le sujet, ni
les adhe´rents, ni les OP ne contribuent
de manie`re significative au couˆt du
conseil qui reste supporte´ par un
financement exte´rieur. En effet, ces
acteurs conside`rent que ce couˆt (envi-
ron 230 euros par participant et par
an) est bien trop e´leve´ par rapport aux
revenus des producteurs et que l’acce`s
au conseil doit eˆtre gratuit, comme ce
fut toujours le cas dans le passe´. Le
financement du dispositif devient ainsi
un facteur de blocage de´terminant du
de´veloppement du CEF, et qui risque
Environnement
(politique, système de production, accès au marché)
Prestataire
de service
Conseiller
Compétences
Compétences
Gouvernance
et financement
Relation de service Producteur
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Figure 1. Le système de conseil.
Figure 1. Advisory system.
Schéma adapté d'après Gadrey (1994), Birner et al. (2009).
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de compromettre fortement sa pe´ren-
nite´ (Moumouni et al., 2009). Des
pistes pour le financement du CEF
sont identifie´es, faisant notamment
intervenir l’E´tat be´ninois ou l’Associa-
tion interprofessionnelle du coton au
Be´nin (AICB) pour les zones coton-
nie`res, ce qui pourrait entraıˆner un
nouveau cycle d’e´volution du CEF.
Le dispositif de conseil
au Burkina
Comme dans le cas du Be´nin, le
de´veloppement du CEF au Burkina
est passe´ par diffe´rentes phases.
Une phase test avec l'implication
de la recherche
De 1993 a` 1995, a` la demande du
Syste`me national de vulgarisation agri-
cole (SNVA), la recherche agrono-
mique a de´veloppe´ et teste´ dans trois
villages une me´thode de conseil global
a` l’exploitation agricole afin de renou-
veler les me´thodes d’intervention des
conseillers du SNVA (Faure et al.,
1998). Cependant, cette me´thode n’a
pas e´te´ mise enœuvre a` grande e´chelle
du fait du de´sengagement de l’E´tat des
fonctions de vulgarisation.
Une tentative d'une OP cotonnière
pour développer
le conseil aux exploitations
En 1998, l’Union nationale des produc-
teurs de coton du Burkina (UNPC-B)
souhaite se lancer dans la mise en place
d’un service de conseil aux exploita-
tions agricoles qui porte sur l’ensemble
des activite´s des producteurs.
Pour mettre en œuvre son projet,
l’UNPC-B rencontre deux difficulte´s
majeures. D’une part, elle peine a`
identifier des conseillers expe´rimente´s
ayant les compe´tences techniques et
humaines souhaite´es par les repre´sen-
tants paysans. D’autre part, elle fait
face a` l’opposition de bailleurs de
fonds soutenant les acteurs de la filie`re
coton, pour qui la mise en place d’un
nouveau dispositif de conseil aurait pu
entrer en conflit avec le service
d’appui a` la production de la socie´te´
cotonnie`re. Sans capacite´ de finance-
ment propre, l’UNPC-B suspend la
mise en place de ce dispositif.
Une volonté de la compagnie
cotonnière de promouvoir le CEF
A` partir de 2000, la compagnie coton-
nie`re voit dans lame´thode CEF un outil
pouvant lui permettre d’accroıˆtre la
production cotonnie`re, et d’ame´liorer
ses relations avec des producteurs
devenus demandeurs d’un appui
moins dirigiste et mieux en phase avec
leurs pre´occupations. Avec l’appui
me´thodologique de la recherche, une
ope´ration test est lance´e qui permet
d’e´laborer une me´thode fonde´e sur
l’analyse de la situation de l’exploita-
tion de chaque adhe´rent et des e´chan-
ges d’expe´riences entre adhe´rents dans
le cadre de rencontres re´gulie`res tout
au long de la saison agricole.
Durant cette phase deux limites princi-
pales aude´veloppementde lame´thode
ont e´te´ e´voque´es par la compagnie
cotonnie`re : d’une part, le faible nom-
bre de producteurs qui peut eˆtre
appuye´ par un conseiller e´tant donne´
le type de me´thode choisie, et, d’autre
part, la forte charge de travail que
repre´sente la mise en œuvre du CEF
pour des conseillers qui gardent par
ailleurs leur fonction initiale d’enca-
drement technique. Pendant cette
phase, le pilotage du dispositif e´volue
progressivement d’un controˆle par la
socie´te´ cotonnie`re a` un copilotage
formel avec l’UNPC-B. Ne´anmoins,
les diffe´rents comite´s (locaux et natio-
naux) regroupant des repre´sentants
des deux structures pour traiter du
CEF ne fonctionnent pas de manie`re
satisfaisante, principalement par man-
que d’implication de l’UNPC-B, tradui-
sant en partie un de´saccord sur les
objectifs d’un conseil mis enœuvre par
des agents de la socie´te´ cotonnie`re,
sans un vrai droit de regard de l’OP,
qui le juge trop fortement centre´ sur
la gestion des syste`mes de culture
cotonniers.
Interactions
au sein du système
de conseil
Nous de´crirons ici les interactions entre
crite`res caracte´risant un syste`me de
conseil (la me´thode, les compe´tences,
la gouvernance, le financement) et qui
permettent d’expliquer son fonction-
nement dans un contexte particulier.
Les méthodes déterminent
les ressources humaines
et les ﬁnancements
à mobiliser
Les de´marches de conseil reposent
dans les deux cas sur des me´thodes et
des outils qui pre´sentent de nombreu-
ses similitudes mais aussi des diffe´-
rences. Au Be´nin, l’accent est mis sur
la formation des producteurs et le
de´veloppement d’analyses portant sur
la gestion e´conomique de l’exploita-
tion. Au Burkina, apparaıˆt une volonte´
de renforcer une re´flexion autonome
des adhe´rents prenant en compte la
dimension technico-e´conomique de
l’exploitation.
Dans les deux situations, la me´thode a
e´te´ conc¸ue dans le cadre d’une phase
de test qui a conditionne´ fortement les
caracte´ristiques des dispositifs qui ont
e´te´ construits par la suite, en de´termi-
nant un profil de conseiller capable de
maıˆtriser la me´thode (niveau de for-
mation initiale, maıˆtrise d’outils de
gestion, techniques d’animation, etc.),
une organisation du travail des conseil-
lers compatible avec la me´thode
(nombre de groupes de producteurs
par conseiller, taille des groupes, etc.),
et des couˆts de fonctionnement (prise
en charge des conseillers, appuis aux
conseillers, etc.).
Au Be´nin, la me´thode a e´volue´ sous
l’influence des bailleurs de fonds et
des projets de de´veloppement qui en
font la promotion afin d’accroıˆtre le
nombre des adhe´rents tout en controˆ-
lant les couˆts, combine´e avec une
volonte´ des ONG de maintenir leurs
re´seaux de conseillers et leurs compe´-
tences. Cette e´volution n’a pas re´sulte´
de l’expression de nouveaux besoins
par les producteurs car, a` l’origine, les
concepteurs du dispositif de conseil
n’avaient pas pre´vu une participation
des producteurs a` des instances for-
melles ou` ils auraient pu influer sur
la programmation et l’e´valuation
des activite´s des ONG. L’innovation
a porte´ alors sur le recours a` des
paysans-animateurs, individus qui ont
participe´ aux activite´s de conseil
pendant plusieurs anne´es et ont e´te´
volontaires pour mettre en œuvre ces
activite´s de conseil, en contrepartie
d’une indemnite´ finance´e a` travers
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le projet de de´veloppement. Ces
paysans-animateurs restent cependant
appuye´s et suivis par les conseillers.
Cette option a modifie´ la « relation de
service » de´crite par Gadrey (1994)
tant dans la coconstruction que dans le
copilotage. Elle a ne´cessite´ de revoir
profonde´ment l’organisation des
apprentissages des producteurs parti-
cipant au conseil, les activite´s a`
conduire sur le terrain par les conseil-
lers et les paysans-animateurs, et les
outils du conseil a` mobiliser pour
s’adapter aux capacite´s de ces nou-
veaux intervenants. Cela a implique´
e´galement une e´volution du roˆle des
conseillers qui interviennent moins
directement aupre`s des adhe´rents
mais qui se consacrent plus a` l’anima-
tion du re´seau des paysans-animateurs.
L’analyse de cet exemple montre qu’il
n’existe pas une bonne me´thode de
conseil fige´e une fois pour toutes,
mais, au contraire, que cette dernie`re
e´volue en fonction de la capacite´ des
prestataires et des gestionnaires de
dispositif a` re´pondre aux demandes
des acteurs dominants qui sont, au
Be´nin, les projets de de´veloppement
et les ONG et, au Burkina Faso, la
socie´te´ cotonnie`re.
Les compétences
des acteurs du conseil
inﬂuent sur la nature
et la qualité du conseil
Dans les deux situations e´tudie´es, les
profils des conseillers sont diffe´rents.
Au Be´nin, la formation initiale, sou-
vent e´quivalente au baccalaure´at agri-
cole, fait e´merger des conseillers
sensibilise´s a` la gestion. Au Burkina,
la plupart des conseillers recrute´s par
la socie´te´ cotonnie`re ont une forma-
tion initiale de niveau inge´nieur
agronome, leur confe´rant une compe´-
tence technique dans de nombreux
domaines. Sauf exception, aucun n’est
originaire de sa zone de travail, ce qui
n’est pas le cas des paysans-anima-
teurs du Be´nin.
Le niveau de compe´tences et l’origine
sociale du conseiller influent sur le
contenu et la qualite´ du conseil, ainsi
que sur le type de relation e´tablie avec
les adhe´rents. Une qualification e´le-
ve´e, comme dans le cas du Burkina,
est souvent synonyme d’un conseil
diversifie´, pouvant eˆtre spe´cialise´ ou
global, inte´grant e´ventuellement une
dimension strate´gique, comme par
exemple l’e´valuation de la pertinence
d’un investissement. Mais la relation
entre le conseiller et les adhe´rents
peut alors devenir distante compte
tenu de la forte difficulte´ pour e´tablir
un dialogue entre paysans et cadres
diploˆme´s.
Une qualification initiale plus modeste
des conseillers, comme dans le cas du
Be´nin, pousse a` une de´marche se
re´fe´rant plus a` la dimension tactique
du conseil, souvent dans des domaines
plus spe´cifiques (technique de produc-
tion, gestion e´conomique d’activite´s,
etc.) et mobilisant des outils plus
simples (tableaux simplifie´s, calculs
simples, etc.). Ce type de profil des
conseillers a souvent la pre´fe´rence des
adhe´rents car ils disent mieux
comprendre le discours des conseillers
et peuvent donc mieux exprimer leurs
avis et formuler leurs demandes. La
fonction de paysan-animateur, comme
dans le cas du Be´nin, implique que
seules certaines the´matiques soient
traite´es, en fonction des compe´tences
et duve´cude lapersonne, dans le cadre
d’une de´marche plus proche du par-
tage d’expe´riences que du conseil.
La gouvernance inﬂue
sur le contenu du conseil
et la gestion des conseillers
Les modalite´s de la gouvernance
influent fortement sur le contenu et
de´terminent le public vise´ par les
actions de conseil. Cette influence peut
eˆtre explicite a` travers des me´canismes
spe´cifiques visant a` prendre en compte
les demandes de certaines cate´gories
d’acteurs. Les deux situations e´tudie´es
sont contraste´es. Ainsi, au Be´nin, la
gouvernance est fonde´e sur un jeu de
contrats entre, d’une part un projet de
de´veloppement qui finance et des
prestataires prive´s (ONG ou OP) et,
d’autre part, ces prestataires et les
groupes d’adhe´rents au CEF. Un cahier
des charges de´taille´ de´finit les droits et
devoirs des diffe´rentes parties, codifie
le contenu de la prestation de conseil
fournie par les ONG et certaines OP,
cre´e des me´canismes permettant de
prendre en compte localement des
demandes particulie`res de groupes
d’adhe´rents (par exemple, le controˆle
chimique de la floraison des ananas en
fonction des demandes du marche´ ou
la gestion d’un moulin a` maı¨s), et
facilite le controˆle de la qualite´ de la
prestation par le projet de de´veloppe-
ment. Cependant, les OP n’intervien-
nent pas dans la programmation et
l’e´valuation des activite´s de conseil a`
une e´chelle supe´rieure (re´gion, pays)
car aucun me´canisme formel n’a e´te´
pre´vu, ce qui limite beaucoup leur
capacite´ re´elle a` peser sur les orienta-
tions du dispositif de conseil.
Au Burkina, la gouvernance de l’en-
semble du dispositif de conseil est
partage´e entre l’UNPC-B et la SOFITEX
dans le cadre d’une interprofession
cotonnie`re. Elle oriente le conseil vers
les producteurs de coton en excluant
ainsi les autres. Les comite´s de pilotage
aux niveaux local et national devraient
permettre une programmation des
activite´s et une e´valuation des re´sultats
du CEF. Cependant leur fonctionne-
ment de´pend e´troitement de la mobi-
lisation des acteurs et de leurs capacite´s
a` participer aux e´changes et a` ne´gocier
entre eux des accords.
Au-dela` des me´canismes formels,
l’influence de certains acteurs sur la
gouvernance peut eˆtre implicite a`
travers des rapports de force entre
producteurs, prestataires et interme´-
diaires, qui s’expriment pour faire valoir
une position de leadership, ou pour
controˆler la gestion d’une ressource qui
s’ave`re limite´e, qu’elle soit financie`re ou
humaine. Ainsi, au Burkina Faso, la
socie´te´ cotonnie`re et l’UNPC-B s’affron-
tent pour le controˆle des conseillers
(de´finition du profil, gestion de la
programmation de leurs activite´s) et
donc du dispositif de conseil.
Les mécanismes
de ﬁnancement
orientent la déﬁnition
du conseil et les règles
de la gouvernance
Les deux e´tudes de cas montrent que
les acteurs font face au meˆme de´fi. A`
l’origine, ce sont des financements de
la Coope´ration internationale qui ont
permis de mettre au point la me´thode
de conseil puis de lancer une premie`re
phase de de´veloppement. Au Be´nin,
les adhe´rents ne financent le conseil
que de manie`re symbolique et les OP
ne s’engagent pas financie`rement,
notamment a` cause de leur fragilite´
financie`re. Ainsi, les acteurs engage´s
dans le conseil focalisent leurs
368 Cah Agric, vol. 20, n8 5, septembre-octobre 2011
re´flexions sur un acce`s a` des subven-
tionsde l’E´tat au titre de la formation,ou
sur une contribution de l’interprofes-
sion cotonnie`re au titre de sa mission
d’accompagnement technique des pro-
ducteurs. Au Burkina, le montage
institutionnel permet d’espe´rer une
contribution de l’interprofession, via
un pre´le`vement sur la filie`re coton-
nie`re, et e´ventuellement de l’E´tat via un
soutien direct. Dans les deux cas
e´tudie´s, le constat est fait que les
producteurs sont dans l’incapacite´ de
supporter directement le couˆt du
conseil.
A` l’e´vidence, les volumes financiers
disponibles ont un impact direct sur : i)
le recrutement des conseillers, a` travers
la de´finition de leur profil, de leur
re´mune´ration et de leur nombre ; et ii)
la me´thode de conseil, a` travers
l’intensite´ et la qualite´ de la relation
de conseil avec les adhe´rents et donc le
nombre d’adhe´rents par conseiller
(possibilite´ de conseil individuel, pos-
sibilite´ de rencontres re´gulie`res, etc.).
Ainsi, dans les deux cas e´tudie´s, le
nombre de producteurs concerne´s par
le conseil re´sulte largement d’une
simple ade´quation entre des moyens
disponibles et le couˆt par adhe´rent.
Mais de manie`re tout aussi nette, les
acteurs qui financent le conseil influent
sur la gouvernance en cherchant a` faire
pre´valoir leurs inte´reˆts ou leurs points
de vue. Ainsi, au Burkina, la SOFITEX
qui a pris en charge de manie`re
significative les couˆts du CEF, cherche
a` promouvoir un conseil qui renforce
durablement la production cotonnie`re
qui constitue sa raison d’eˆtre.
Conclusion
L’analyse des dispositifs de CEF au
Be´nin et au Burkina re´ve`le : i)
l’influence de la phase initiale sur les
e´volutions futures des dispositifs de
conseil en de´limitant une forme de
sentier de de´pendance ; ii) les fortes
interactions qui existent entre les diffe´-
rentes composantes d’un syste`me de
conseil (les me´thodes, les compe´tences
des prestataires, la gouvernance, et le
financement). Comme le laissait pre´-
sager le cadre the´oriquequenousavons
mobilise´, ce sont ces interactions, et non
pas les caracte´ristiques de chaque
composante analyse´es inde´pendam-
ment, qui expliquent le fonctionnement
du syste`me de conseil. Une modifica-
tion de l’une des composantes a des
conse´quences fortes sur les autres,
notamment sur la « relation de service »
et donc sur le contenu et la qualite´ du
service. Ces interactions expliquent
e´galement l’e´volution du syste`me de
conseil au cours du temps, pouvant
faire alterner des phases de croissance
des dispositifs et des phases de blo-
cage, avec des modifications dans
l’importance relative que prend une
composante pour expliquer l’e´tat du
syste`me. Lesphases deblocagepeuvent
eˆtre interpre´te´es comme un de´se´qui-
libre entre les quatre composantes.
Les dispositifs de conseil sont ainsi des
construits sociaux en mouvement qui
refle`tent les strate´gies des acteurs, les
ressources qu’ils peuvent mobiliser, et
les contraintes auxquelles ils font face.
Ainsi, la promotion du conseil ne
passe pas par l’e´laboration d’une
bonne me´thode de conseil puis par
la mise en œuvre d’un dispositif selon
un sche´ma unique. Notre analyse
syste´mique permet de tirer des recom-
mandations pour accompagner les
acteurs dans la cre´ation ou le renfor-
cement d’un dispositif de conseil. Elles
se fondent sur la prise en compte des
interactions entre composantes du
syste`me et le rejet de solutions stan-
dard pour identifier avec les acteurs
des solutions adapte´es aux proble`mes
spe´cifiques auxquels ils font face.
Premie`rement, l’appui se fonde sur un
renforcement de la capacite´ des acteurs
implique´s dans le CEF a` traduire en
termes ope´rationnels les principes
d’une telle de´marche de conseil a`
travers des modalite´s qui peuvent eˆtre
diffe´rentes suivant les situations. En
particulier, il s’agit de renforcer pro-
gressivement la capacite´ des produc-
teurs, via leurs organisations, a` formuler
des demandes qui soient traitables et la
capacite´ des prestataires a` e´laborer avec
eux une re´ponse adapte´e sans de´pen-
dre exclusivement de propositions
e´manant d’une structure d’appui.
Deuxie`mement, la nature des inter-
actions entre les composantes d’un
syste`me de conseil va bien au-dela`
d’une simple confrontation entre une
demande et une offre ; il s’agit d’une
coconstruction entre acteurs qui s’e´la-
bore progressivement. De`s lors, il
importe de cre´er des me´canismes
spe´cifiques pour faciliter cette co-
construction et les e´volutions (expe´ri-
mentations participatives avec les
acteurs, dispositif de suivi-e´valuation,
comite´s a` diffe´rents niveaux, etc.).
Troisie`mement, l’e´volution au cours
du temps montre qu’alternent des
phases d’innovation, de croissance,
et de blocage. Il semble donc impor-
tant d’aider les acteurs, non seulement
a` ge´rer un dispositif de conseil a` un
moment donne´, mais aussi de les doter
d’outils pour anticiper les e´volutions
qui ine´vitablement apparaissent. En
particulier, de tels appuis peuvent se
concentrer sur la compre´hension des
situations de blocage et sur les possi-
bilite´s de lever ces blocages en faisant
appre´hender aux acteurs les conse´-
quences qu’une de´cision portant sur
une composante du syste`me peut
avoir sur les autres composantes. &
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